
 

 
                                                                                                              Montreuil le 30 juillet 2026, 

 

COMMUNIQUÉ DE LA CGT-PJJ ÎLE-DE-FRANCE / OUTRE-MER 

 

 

Solidarité avec les grévistes du Samusocial de Paris : un même combat pour les services 

publics et les personnes les plus vulnérables 

 

La CGT-PJJ Île-de-France / Outre-mer apporte son soutien total aux camarades de la CGT Samu 

social de Paris, en grève reconductible depuis plus d'un mois, ainsi qu'aux familles qu'ils 

accompagnent et qui sont aujourd'hui contraintes de rendre visible l'invisible en occupant le parvis 

du siège de l'établissement. 

 

Cette mobilisation dépasse largement les revendications salariales. Elle dénonce l'abandon des 

politiques publiques de solidarité, la dégradation continue des conditions de travail des 

professionnel·les et l'absence de réponses de l'État face à la précarité grandissante. 

 

À la Protection judiciaire de la jeunesse, nous faisons le même constat. 

 

Comme l'a rappelé la CGT-PJJ dans son communiqué du 23 juillet 2026 sur le budget 2027, le 

Gouvernement persiste à sous-investir dans la PJJ alors même qu'il reconnaît lui-même la gravité de 

la crise. Les créations de postes annoncées sont très loin des besoins, les rémunérations stagnent et 

les moyens humains demeurent insuffisants pour assurer pleinement nos missions éducatives. 

 

Pendant que les services publics sont étranglés, les besoins explosent. 

 

À la PJJ, nous accompagnons quotidiennement des jeunes dont les parcours sont marqués par la 

précarité, les ruptures familiales, les expulsions, l'errance ou encore l'absence de logement stable. 

Comment protéger les mineur·es lorsque des familles entières sont remises à la rue ? Comment 

construire des projets éducatifs quand les politiques publiques abandonnent les plus fragiles et 

privent les professionnel·les des moyens d'agir ? 

 

Les difficultés du Samusocial et celles de la PJJ ont une origine commune : des choix budgétaires 

qui fragilisent les services publics, dégradent les conditions de travail des agent·es et remettent en 

cause les droits fondamentaux des personnes accompagnées. 

 

Face à cette logique d'austérité, nous affirmons que nos luttes sont indissociables. 

 

 



La CGT-PJJ Île-de-France / Outre-mer exige : 

 

-la satisfaction immédiate des revendications des camarades CGT du Samusocial de Paris ; 

-des moyens humains et financiers à la hauteur des besoins des services publics sociaux, 

éducatifs et judiciaires ; 

-une revalorisation des salaires et une amélioration des conditions de travail de l'ensemble des 

professionnel·les ; 

-un accès effectif à un hébergement et à un logement digne pour toutes et tous ; 

-l'abandon des politiques d'austérité qui sacrifient les services publics et les personnes les plus 

vulnérables. 

 

 

La lutte exemplaire menée par les agent·es du Samusocial rappelle une évidence : sans moyens, il 

n'y a ni protection, ni accompagnement, ni justice sociale. 

 

La CGT-PJJ Île-de-France / Outre-mer appelle l'ensemble des personnels de la PJJ à exprimer 

leur solidarité avec les grévistes du Samu social et à soutenir toutes les mobilisations qui défendent 

les services publics, les conditions de travail des agent·es et les droits des personnes 

accompagnées : 

RDV aujourd’hui jeudi 30 juillet à 13h pour un rassemblement devant l’hôtel de ville de Paris 

ou une délégation y sera reçu 

Vendredi 31 juillet à 16h30 pour la manifestation avec un départ du metro bibliothèque 

Francois Miterrand. 

 

 

Parce que nos missions sont liées. Parce que nos combats sont communs. Parce que défendre 

les plus précaires, c'est défendre le service public. 

 
 La CGTPJJ IDF OM  
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